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Déclaration écrite sur les décisions de la FIFA à l'égard des États membres de l'UE

Le Parlement européen,

– vu le Code de conduite de la FIFA,

– vu l'article 116 de son règlement,

A. considérant que la FIFA menace d'exclure de toute rencontre internationale la Grèce, 
championne d'Europe, l'Italie et le Portugal en accusant ces pays de violer son Code de 
conduite,

B. considérant que la primauté juridique du Code de conduite de la FIFA sur le droit national 
des 25 États membres et sur le droit de l'Union européenne est inacceptable,

C. considérant que les États membres ne semblent pas être en mesure de superviser les 
décisions et les actes de la FIFA,

D. considérant le préjudice financier considérable qu'enregistrent les clubs de football qui, 
ayant conclu des accords avec des parraineurs et des chaînes de télévision, subissent les 
décisions draconiennes de la FIFA,

E. considérant que les décisions et les actes arbitraires de la FIFA sont contraires au droit 
européen de la concurrence,

1. demande à la Commission européenne de proposer et de mettre en œuvre des mesures et 
des règles strictes de nature à protéger les États membres des décisions arbitraires de la 
FIFA et à assurer la reconnaissance de la primauté du droit de l'UE sur le Code de 
conduite de la FIFA;

2. demande à la Commission européenne d'imposer, dans le respect de la spécificité du sport, 
l'application du droit européen à tout accord conclu par la FIFA et les clubs de football, de 
manière à protéger au sein de l'UE les opérations commerciales et le marché du travail en 
rapport avec le sport le plus populaire du monde;

3. charge son Président de transmettre la présente déclaration, accompagnée du nom des 
signataires, au Conseil, à la Commission et à la FIFA.


